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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

L’article L. 324-1-1 du code du tourisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toute personne offrant des services de communication portant, exclusivement ou non, sur les 
meublés de tourisme informe les bénéficiaires de ses services de cette obligation de déclaration. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans la mesure où peu de particuliers connaissent l’obligation de déclaration en mairie de la 
location de leurs résidence en meublé de tourisme, il semble nécessaire de demander aux différents 
sites internet travaillant dans de la location de courte durée de communiquer clairement sur le sujet 
auprès de leurs utilisateurs


